


[bookmark: _GoBack]La réforme de la justice initiée par loi 2019-222 du 23 mars 2019 supposait des décrets d’application. Le décret 2019-1333 du 11 décembre 2019 réforme la procédure civile et en particulier la saisine du conseil de prud’hommes. Ces nouvelles dispositions entreront en vigueur le 1er janvier 2020.
Saisine du conseil de prud’hommes par requête
Aujourd’hui, la demande en justice est formée soit par une requête, soit par la présentation volontaire de l’employeur ou du salarié devant le bureau de conciliation et d'orientation (BCO) du conseil de prud’hommes (CPH).
À compter du 1er janvier 2020, le conseil de prud’hommes ne pourra plus être saisi que par une requête (décret 2019-1333 du 11 décembre 2019, art. 36 et art. 55, I, JO du 12 ; c. trav. art. R. 1452-1 modifié). En d’autres termes, la réforme signe la fin de la comparution volontaire en conciliation.
Diverses dispositions du code du travail sont modifiées en conséquence (c. trav. art. R. 2315-15 modifié).
Contenu de la requête
La requête est faite, remise ou adressée au greffe du CPH. Elle doit comporter toute une série de mentions, à peine de nullité, au nombre desquelles celles définies par le code de procédure civile.
À compter du 1er janvier 2020, ces mentions seront fixées par le code de procédure civile (c. proc. civ. art. 54 et 57, dans leur version en vigueur au 1er janvier 2000 ; c. trav. art. R. 1452-1 dans sa version en vigueur au 1er janvier 2000).
Pour mémoire, la requête est l'acte par lequel la juridiction, ici le conseil de prud’hommes, est saisie. La requête peut être faite par le demandeur seul, sans que son adversaire en ait été préalablement informé, mais elle peut aussi être remise ou adressée conjointement par les parties (c. proc. civ. art. 54 et 57).
Lorsqu’elle est formée par une seule partie (ex. : le salarié ou l’employeur), elle est bien entendu datée, signée et elle contient les éléments suivants.
• Identité du défendeur : la requête mentionne, sans changement, les informations relatives à l’identité du défendeur (nom, prénoms et domicile de la personne contre laquelle la demande est formée ou s'il s'agit d'une personne morale, de sa dénomination et de son siège social) (c. proc civ. art. 57).
• Identité du demandeur : la requête mentionne également les informations relatives à l’identité du demandeur. C’est ici qu’une nouveauté intervient : lorsqu'elle sera formée par voie électronique, la demande comportera également, à peine de nullité, les adresse électronique et numéro de téléphone mobile du demandeur lorsqu'il aura consenti à la dématérialisation ou de son avocat. Elle pourra comporter l'adresse électronique et le numéro de téléphone du défendeur.
• Indication de la juridiction devant laquelle la demande est portée : ici, le conseil de prud’hommes, sans changement.
• Objet de la demande et indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée : sans changement (c. proc civ. art. 57 ; c. trav. art. R. 1452-2).
Lorsqu'elle la requête est conjointe, elle indique en plus des mentions énoncées ci-dessus, les prétentions respectives des parties, les points sur lesquels elles sont en désaccord ainsi que leurs moyens respectifs (c. proc civ. art. 57).
• Recherches de solutions amiables préalables : en procédure civile, il est imposé, dans certains cas, aux parties de tenter de régler leur litige via une conciliation, une médiation ou une procédure participative avant de saisir le juge. Le cas échéant, la requête devra mentionner, sous peine de nullité, les diligences entreprises en vue d'une résolution amiable du litige ou la justification de la dispense d'une telle tentative.
S’agissant de la procédure prud’homale, l’obligation de justifier de telles tentatives de règlements amiables ne s’applique pas selon nous. En matière prud’homale, la phase de conciliation est la première étape obligatoire de la procédure prud’homale devant le BCO, mais la tentative préalable d’un règlement amiable ne conditionne pas à notre avis la validité de la requête. Cela étant, il pourra être prudent de mentionner dans la requête les démarches entreprises pour trouver une solution amiable.
• Indication des modalités de comparution devant la juridiction et précision que, faute pour le défendeur de comparaître, il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son adversaire. Cette mention est inchangée.
Autres nouveautés pour la procédure prud’homale et la procédure civile
Le décret comporte d’autres nouveautés en matière de procédure prud’homale relatives notamment à la procédure de référé (c. trav. art. R. 1455-9 modifié).
S’agissant de la procédure civile, le décret 2019-1333 poursuit la mise en œuvre de la fusion des tribunaux d’instance et des tribunaux de grande instance, à compter du 1er janvier 2020, en décrivant la procédure à suivre devant le tribunal judiciaire.
Parmi les nombreuses mesures du décret, soulignons notamment les points suivants.
• La simplification de la saisine du futur TJ : par assignation, pour les demandes supérieurs à  5000 €, par requête pour les demandes inférieures ou égales à 5000 € (décret, art. 1 et 4 ; c. proc. civ. art. 54 à 58 nouveaux et 750 et s. modifiés).
• L’instauration du principe de l’exécution provisoire de droit des décisions de justice de première instance (décret art. 3) : attention, la procédure prud’homale continue de relever de règles spécifiques (décret art. 3 et 36 ; c. trav. art. R. 1454-28 modifié).
• Le principe de la représentation obligatoire par un avocat devant le TJ, sauf dispositions contraires (décret, art. 4 ; c. proc. civ. art. 760 et s. modifiés). Pour rappel, la représentation par un avocat ou un défenseur syndical n’est pas obligatoire devant le conseil de prud’hommes, elle l’est en appel.
Ces nouveautés auront un impact sur certains contentieux sociaux. En effet, le futur TJ se voyant transférer les compétences des TI et des TGI, il sera compétent pour certains contentieux concernant les employeurs, comme celui de l’élection du comité social et économique (voir sur RF Social : https://revuefiduciaire.grouperf.com/actu/44202.html ; sur Social-expert : https://www.social-expert.com/actualites/fil-quotidien/article/id/flash-social-44202).
Signalons enfin que la procédure de référé en la forme, devenu la procédure accélérée au fond, fait l’objet d’un décret spécifique, que nous commenterons ultérieurement (décret 2019-419 du 20 décembre 2019, JO du 22).
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